
-------- Message original --------
Sujet : [!! SPAM] [INTERNET] projet d’arrêté portant ouverture et clôtu re de la
chasse pour la campagne 2023-2024 dans le département de la Sarthe
De :
Pour : pref-utilite-publique@sarthe.gouv.fr
Date : 03/05/2023 14:48

Monsieur le Préfet,

La Direction Départementale des Territoires de la Sarthe a publié un projet d’arrêté
relatif à l’ouverture et à la clôture de la chasse pour la campagne 2023-2024. Je
souhaite m’y opposer en déposant un avis défavorable  en ce qu’il prévoit une
période complémentaire de vénerie sous terre du blaireau du 1er juillet au 14
septembre 2023 et du 8 juin au 30 juin 2024.

J'y suis défavorable. En effet : 

1- Les conditions de forme ne sont pas réunies 
L’article 7 de la Charte de l’Environnement précise que : « Toute personne a le
droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d’accéder aux
informations relatives à l’environnement détenues par les autorités publiques et de
participer à l’élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur
l’environnement. » Or, aucun document ne vient encore cette année justifier les
dispositions prises par votre arrêté. 

2- Les conditions de fond ne sont pas réunies 
L’article 9 de la Convention de Berne n’autorise les dérogations à l’interdiction de
porter atteinte aux espèces protégées qu’« à condition qu’il n’existe pas une autre
solution satisfaisante et que la dérogation ne nuise pas à la survie de la population
concernée pour prévenir des dommages importants aux cultures, au bétail, aux
forêts, aux pêcheries, aux eaux et aux autres formes de propriété ». Pour être
légales, les dérogations à l’interdiction de porter atteinte aux blaireaux doivent être
justifiées par trois conditions, devant être cumulativement vérifiées : 

la démonstration de dommages importants aux cultures notamment ; 1.
l’absence de solution alternative ;2.
 l’absence d’impact d’une telle mesure sur la survie de la population
concernée.

3.

Or, 

les dégâts que le blaireau peut occasionner dans les cultures de céréales
sont peu importants et très localisés, essentiellement en lisière de forêt. Selon
l’Office National de la Chasse ONC bulletin mensuel n° 104 : « Les dégâts
que peut faire le blaireau dans les cultures ne sont gênants que très

1.
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localement (…) Et il suffit de tendre une cordelette enduite de répulsif à 15 cm
du sol pour le dissuader de goûter aux cultures humaines. »
En ce qui concerne les éventuels dégâts causés sur les digues, routes ou
ouvrages hydrauliques par le creusement des terriers, la régulation du
blaireau a montré son inefficacité, voire même un effet contre-productif du fait
de la place libérée par l’animal éliminé qui est très vite occupée par un autre
individu.
Une méthode simple et pérenne consiste à utiliser des produits répulsifs
olfactifs sur les terriers posant problème, ceci accompagné de la mise à
disposition à proximité de terriers artificiels. Les avantages de cette solution
sont que les animaux continueront d’occuper un territoire sur le même secteur
et ne permettront pas l’intrusion d’un nouveau clan. (source : LPO Alsace)

2.

Les populations de blaireaux sont fragiles et souffrent de la disparition de
leurs habitats (haies, lisières, prairies, …) et sont fortement impactées par le
trafic routier.
La dynamique des populations de blaireaux est extrêmement faible (moyenne
de 2,3 jeunes par an).
Inscrit à l’annexe III de la Convention de Berne, le Blaireau d’Europe, Meles
meles, est une espèce protégée (cf. art. 7). A titre dérogatoire, la Convention
de Berne encadre strictement la pratique de la chasse et la destruction
administrative de cette espèce (cf. art. 8 et 9). Le ministère de l’écologie doit
soumettre « au Comité permanent un rapport biennal sur les dérogations
faites ».

3.

Les jeunes blaireaux de l’année ne sont pas entièrement sevrés et
dépendent encore des adultes bien au delà du 15 mai. Même en
repoussant la période complémentaire d’un mois, elle reste en
contradiction avec l’article L. 424-10 du Code de l’environnement, selon
lequel « il est interdit de détruire (…) les portées ou petits de tous
mammifères dont la chasse est autorisée ».

3. un impact délétère sur d'autres espèces 

Le Conseil de l’Europe recommande d’interdire le déterrage : « Le creusage des
terriers, à structure souvent très complexe et ancienne, a non seulement des effets
néfastes pour les blaireaux, mais aussi pour diverses espèces cohabitantes, et doit
être interdit. »

4. des pratiques éthiquement indéfendables compte t enu de leurcruauté
Cette pratique, appelée « vénerie sous terre », est particulièrement barbare et
cruelle. Elle inflige de profondes souffrances aux animaux puisqu’elle consiste à
acculer les blaireaux dans leur terrier à l’aide de chiens, puis, pendant plusieurs
heures, à creuser afin de les saisir avec des pinces. Les animaux, dans un état de
stress très important, sont ensuite achevés à la dague.

De plus, votre projet d’arrêté relatif à l’ouverture et à la clôture de la chasse
pour la campagne 2023-2024 dans le département de l a Sarthe permet la
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chasse de plusieurs espèces issues d’élevages et qui pourraient être responsables
d’une pollution génétique et de transmission de maladies. Relâcher des animaux
nés dans des élevages pour le simple plaisir de les chasser est une totale
aberration à laquelle il faut mettre un terme immédiatement. 

En conclusion, 
Suite aux recours en justice déposés par les associations, les juges des tribunaux
administratifs donnent de plus en plus souvent raison aux associations.  

Je vous demande de faire de même et de retirer ce projet d'arrêté. 

--
Christine Chiquet
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